
ACCORD D’ASSOCIATION UE-MAROC

6ème réunion du sous-comité «Agriculture et Pêche»

Bruxelles, juin 2011

Projet d’ordre du jour 

1. INTRODUCTION

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU PROCÈS VERBAL DU 5ÈME SOUS-
COMITÉ  « AGRICULTURE ET PÊCHE » DU 25 FÉVRIER 2010 (UE PRÉSENTE).

3. AGRICULTURE

3.1. DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE (POINT 15  DU PLAN D’ACTION

UE-MAROC)

 Etat  d’avancement  du  Plan  d’action  et  de  la  convergence  vers  l’acquis
communautaire (Maroc présente)

 Etat  des  lieux  sur  le  Plan  Maroc  vert  et  le  rôle  de  l’Agence  de
développement agricole (Maroc présente)

 Programme d’appui au secteur agricole (UE présente)

 Valorisation et promotion de la production de qualité – Présentation de la
politique  de  qualité  et  des  indications  géographiques  dans  l’UE  (UE
présente)

3.2. VERS LA RÉALISATION DE LA ZONE DE LIBRE-ÉCHANGE EURO-
MÉDITERRANÉENNE 2010 (RABAT ROADMAP)  (POINT 20 DU PLAN D’ACTION UE-
MAROC)

 Information  et  état  des  lieux  de  la  procédure  d’adoption  de  l’accord  de
libéralisation de produits agricoles, agricoles transformés et de la pêche (UE
présente)

 Information  et  état  des  lieux  de  la  mise  en  œuvre  des  contingents
préférentiels de l’UE pour les viandes (établissement commun d’un cahier
spécial de charges) (UE présente)

3.3. COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES ET AGRICOLES TRANSFORMÉS

 Commerce des produits agricoles

 Echange d’informations entre les deux parties sur l'évolution du commerce
agricole (UE et Maroc présentent)

 Analyse  de  la  campagne  d’exportation  de  la  tomate  fraîche  vers  l’UE
(2010/2011) (UE et Maroc présentent) 

 Secteur  des  céréales :  information  sur  la  gestion   du  quota  tarifaire
préférentiel accordé à l’UE  pour le blé tendre (Maroc présente)



 Commerce des produits agricoles transformés

a) Echange  d’informations  entre  les  deux  parties,  notamment  en  matière
d’évolution du commerce bilatéral. (Maroc et UE présentent)

4. QUESTIONS SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES (POINT 25  DU PLAN

D’ACTION UE-MAROC) 

 Mise à niveau de la législation alimentaire et  phytosanitaire marocaine y
compris la mise en œuvre de la loi relative à la sécurité sanitaire des denrées
alimentaires,  l’élaboration  de  guides  de  bonne  pratique  d’hygiène
alimentaire ; développement de la législation phytosanitaire, les travaux de
l’Office national de sécurité sanitaire des aliments et les laboratoires (Maroc
présente)

 Derniers développements de l’UE dans le domaine SPS y inclus en ce qui
concerne la santé animale (UE présente)

 Exportation  des  produits  de  viande  de  volaille  vers  l’UE  (lettre  2708-
ONSSA/DSV/DVHA/SIPA du 15 mars 2011 (UE et Maroc présentent)

 Maladies animales (PPR, clavelée, blue tongue, rage etc) : renforcement de
la surveillance, mesures de contrôle, plans d’urgence etc (Maroc présente)

5. PRODUITS DE LA PÊCHE

 Echange  d’informations  entre  les  deux  parties,  notamment  en  matière
d’évolution du commerce bilatéral (UE présente).

 Quotas à l’exportation d’algues marocaines (UE présente)

 Coopération  bilatérale  en  matière  de  gouvernance  dans  le  secteur  de  la
pêche  (UE présente).

 Echanges  de vues  pour  la  mise  en place d'un système de traçabilité  des
produits de la pêche (Maroc présente).

 Politique maritime intégrée (UE présente)

6. STATUT AVANCE

 Etat  des lieux des discussions  relatives  au nouveau plan d’action pour la
mise en œuvre du statut avancé (UE présente).

0.1 DIVERS 

8. CONCLUSIONS OPÉRATIONNELLES 
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